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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX D’ASSIETTE ET DE RECOUVREMENT

DU RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS 

DE BOURGES ET DE LA TRÉSORERIE BOURGES AMENDES

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers de BOURGES et de la trésorerie

BOURGES Amendes. 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à : 

- Mme. ALLIER Isabelle, Inspectrice Divisionnaire des Finances publiques, adjointe au responsable

du service des impôts des particuliers de BOURGES 

- Mme. JAMET Bénédicte, Inspectrice des Finances publiques, adjointe au responsable du service

des impôts des particuliers de BOURGES

- M. MAILLOCHON Benoît, Inspecteur des Finances publiques, adjoint au responsable du service

des impôts des particuliers de BOURGES

- M. MALFOY Philippe, Inspecteur des Finances publiques, adjoint au responsable du service des

impôts des particuliers de BOURGES 

- M. VENIANT Rodolphe, Inspecteur des Finances publiques, adjoint au responsable du service

des impôts des particuliers de BOURGES 

-     Mme SILVA Laëtitia, Inspectrice des Finances publiques, adjointe au responsable du service des

impôts des particuliers de BOURGES
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à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BRISSONNET Yves MOUZE Adrien DA SILVA Juvenal
BONNAMOUR Dominique DUMONTET Morgane

PETOIN Véronique TEYLETCHE Marie-Cécile MORISCOT Océane

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

LAGRIFOUL  Laëtitia BENOIST Vanessa COQUILLIER Nathalie
LUCBERT Sophie CHAMPEAU Véronique FRAISSE Laurence
GBETON Octave FLAHAUT Christelle
LESAGE Wilfried PIERRE Thierry BRULON Nerlie

ANDRIAU Emmanuelle CHAZELAS Séverine MARANGIO Julie
MORTREUX Marianne CALVEZ Caroline

CHABROUX Aurélie FONTENAY Isabelle BRUNEAU  Alexie
MONTEIRO Sylvie DOUADY Martine

Article 3

Délégation de signature est donnée, à l’effet de signer :

1°) concernant les impôts, les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites,

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;
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2°)  concernant  les  impôts,  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  les  décisions  relatives  aux

demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-

après ;

3°)  concernant  les  impôts,  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  les  avis  de  mise  en

recouvrement ;

4°) concernant les impôts, amendes et condamnations pécuniaires, l’ensemble des actes relatifs au

recouvrement,  et  notamment  les  mises  en  demeure  de  payer,  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses
(recouvrement)

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai  peut être

accordé

VATTEMENT
Sophie

Contrôleuse Pr des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

VERBRUGGHE
Caroline

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

AUDOUX-LOISEAU
Franck

Contrôleur des Finances
publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

ANGEBEAULT
Nicolas

Contrôleur des Finances
publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

LITIM 
Kamel

Contrôleur des Finances
publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

FERRANT
Emilie

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

CAREL
Nadine

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

MONMASSON
Patricia

Contrôleuse Pr des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

DEVILLIERS 
Nathalie

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

TOUTIN
Amandine

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

RAFESTHAIN
Sophie

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

LAMBERT
Benoît

Contrôleur des Finances
publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

OLLIER
Isabelle

Contrôleuse Pr des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

DUBREUIL
Véronique

Contrôleuse des 
Finances publiques

2 000 € 8 mensualités 5 000 €

DERYCKE 
Hélène

Agente administrative 
des Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €

MERLIN 
Alexis

Agent administratif des 
Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €

SOUBIEUX 
Cyril

Agent administratif des 
Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €

TIXIER
Anne

Agente administrative 
des Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €
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CARCELEN
Patricia

Agente administrative 
des Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €

TRIFFAULT
Justine

Agente administrative 
des Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €

BEDOUILLAT
Audrey

Agente administrative 
des Finances publiques

1 000 € 6 mensualités 2 000 €

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux  demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  les  décisions  gracieuses  suite  à  délai  de  paiement,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de

poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
(recouvrement)

Durée maximale
des délais de

paiement

YVERNAULT
Christine

Agente administrative 
des Finances 
publiques

2 000 € 1 000 € 6 mensualités

Article 5

Le présent arrêté, applicable à compter du 01/01/2024, sera publié au recueil des actes administratifs

du département du Cher.
A  BOURGES, le 27/12/2023

Le comptable, 
responsable du Service des Impôts des Particuliers de

Bourges et  Amendes.

                                       Signé
François GIS
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Comptable de Baugy
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Signé

Signé
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Signé
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TRESORERIE DE BOURGES HÔPITAUX - 018042

Centre hospitalier « George Sand »
77, rue Louis Mallet
Les Lauriers BP 6019




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






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


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
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Direction départementale
des territoires

Mission appui au pilotage,
juridique et communication

ARRÊTÉ N° DDT 2024 - 005
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique relative au

projet de réalisation d’une centrale photovoltaïque
38 bis rue Boissereau - lieu-dit "Gratouasse"

Commune de Dun-sur-Auron (18130)

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19, R. 123-1 à R. 123-27 ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 422-1, L. 422-2, R. 422-2 et R. 423-57 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°2023-1970  du  15  décembre  2023,  accordant  délégation  de  signature  à
monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires du Cher ;

Vu  la demande de permis de construire déposée par la société SPES de Dun  relative au projet de
réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol sur le territoire de la commune de Dun-sur-Auron, au
lieu-dit "La Gratouasse" (38 bis rue Boissereau) ;

Vu les  pièces  du  dossier  comprenant  notamment  une  étude  d’impact  et  son  résumé  non
technique ;

Vu l'avis de l'architecte des bâtiments de France du 22 août 2022 ;

Vu l’avis de la direction générale de l’aviation civile (DGAC) du 12 janvier 2023 ;

Vu l’avis de Réseau de transport d’électricité (RTE) du 13 janvier 2023 ;

Vu l’avis  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (UD
DREAL) du Cher et de l’Indre du 19 janvier 2023 ;

Vu l’avis du conseil départemental du Cher du 19 janvier 2023 ;

Vu l’avis de la chambre d’agriculture du Cher du 2 février 2023 ; 

Vu l’avis de la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) du 3 f évrier 2023 ; 

Vu l’avis du ministère des armées (EMZD) du 14 février 2023 ;

Vu l’avis du ministère des armées (DSAE) du 14 février 2023 ;

Vu l’avis du service départemental d’incendie et de secours (SDIS) du Cher du 23 février 2023 ; 

Vu l’avis  de  la  commission  départementale  de  préservation  des  espaces  naturels,  agricoles  et
forestiers (CDPENAF) du 20 avril 2023 ;

Vu l'avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) du 28 juillet 2023 et la réponse
formulée par le responsable du projet ;
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Vu l'avis du conseil municipal de la commune de Dun-sur-Auron du 30 mars 2023 ; 

Vu l’avis du conseil communautaire de la communauté de communes Le Dunois du 6 avril 2023 ;

Vu la lettre de la mission accompagnement des territoires (MAT) de la direction départementale des
territoires du Cher du 4 octobre 2023 relative à la demande d’organisation de l’enquête publique, au
titre de la demande de permis de construire ;

Vu la décision n°E23000190/45 de monsieur le président du tribunal administratif d’Orléans du 12
décembre 2023, portant désignation d’un commissaire enquêteur ;

Considérant que le  commissaire  enquêteur  a  été  consulté  sur  les  modalités  de l’organisation de
l’enquête publique ;

A R R Ê T E :

Article 1 : Date, heure et durée de l’enquête publique – objet et caractéristiques principales du projet 
→ Date, heure et durée
Du lundi 5 février 2024, à partir de 9 heures, au vendredi 8 mars 2024, jusqu’à 17 heures, soit pendant
33 jours consécutifs, il sera procédé à une enquête publique préalable à permis de construire au titre
du code de l’urbanisme.

→ Objet et caractéristiques
Le projet présenté par la société SPES de Dun concerne la réalisation d’un parc photovoltaïque au
sol, au lieu-dit  « Gratouasse », 38 bis rue Boissereau, sur la commune de Dun-sur-Auron. Le projet est
prévu sur les parcelles cadastrales  AX 21, 28, 29, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 315, 327, 347, 349, 351,
356, 357, d’une superficie totale de 37 259 m².

Le projet de parc photovoltaïque au sol concerne une surface clôturée totale d’environ 3,35 hectares,
pour une puissance prévisionnelle de 2,96 MWc.

Le projet, soumis à enquête publique, nécessite l’obtention d’un permis de construire.
S’agissant d’un projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol d’une puissance supérieure à
250 kWc,  il  est  soumis  à  évaluation environnementale  au  titre  de  l’article  R.  122-2  du code de
l’environnement, rubrique 30.

Article 2 : Commissaire enquêteur
Pour cette enquête publique, le tribunal administratif d’Orléans a désigné monsieur Joseph CROS,
ingénieur  militaire,  en  retraite,  commissaire  enquêteur  et  monsieur  Olivier  ALLEZARD,  avocat
honoraire, en retraite, commissaire enquêteur suppléant.

Article 3 : Lieu et siège de l’enquête – jours et horaires de consultation du dossier 
La mairie de la commune de Dun-sur-Auron est lieu unique et siège de l’enquête.

Le public pourra consulter et prendre connaissance du dossier selon les modalités suivantes :
- en version papier et en version électronique, mis à disposition sur un poste informatique, au siège
de l’enquête publique, à la

Mairie de Dun-sur-Auron
3, place du Champ-de-Foire – 18130 DUN-SUR-AURON

aux horaires habituels d’ouverture :

le lundi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30
les mardi, mercredi et jeudi, de 8h20 à 12h00 et de 13h30 à 17h30

le vendredi de 8h20 à 12h00 et de 13h30 à 17h00
Le samedi de 10h00 à 12h00

 Arrêté DDT  2024-005 Enquête publique photovoltaïque Dun-sur-Auron
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- sous format numérique sur le site internet départemental de l’État (IDE) : www.cher.gouv.fr ; 
onglet « publications », rubrique « enquêtes publiques ».

Article 4 : Contributions - Observations et propositions du public – correspondances
Le public pourra formuler ses contributions pendant toute la durée de l’enquête :
- sur le registre d’enquête, établi sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur,
tenu à sa disposition au lieu d’enquête, à la mairie de  Dun-sur-Auron, aux jours et horaires habituels
d’ouverture ;
- les observations et propositions écrites et orales du public seront également reçues par le commissaire
enquêteur, à la mairie de Dun-sur-Auron, aux jours et heures des permanences fixés comme suit :

- lundi 5 février 2024 de 9h00 à 12h00, 
- mercredi 14 février 2024 de 9h00 à 12h00,
- mercredi 21 février 2024 de 14h00 à 17h00,
- jeudi 29 février 2024 de 14h00 à 17h00,
- vendredi 8 mars 2024 de 14h00 à 17h00.

- les observations et propositions du public pourront également :
→ être déposées en mairie ou être adressées par voie postale, à la mairie de Dun-sur-Auron – monsieur le
commissaire enquêteur - enquête publique projet de parc photovoltaïque « Gratouasse » (à l’adresse
indiquée à l’article 3)
→ être adressées par voie électronique à l’adresse suivante : ddt-e  pdun  @cher.gouv.fr         

Les  contributions  déposées  en mairie  ou transmises  par  voie  postale  seront  annexées  au registre
d’enquête où elles seront consultables.

Les correspondances transmises par voie électronique seront consultables, pendant toute la durée de
l’enquête, sur le site internet départemental de l’État (IDE)  : www.cher.gouv.fr : onglet « publications »,
rubrique « enquêtes publiques ».

Article 5     : Communication du dossier
Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête
publique, auprès de l’autorité organisatrice : Préfet du Cher – DDT du Cher – Mission appui au pilotage,
juridique et communication - 6, place de la pyrotechnie –  18019 Bourges Cedex, dès la publication de
l’arrêté d’ouverture de l’enquête.

Article 6 : Responsable du projet
Des informations sur le projet peuvent être demandées à madame Laurence BARDET - 36 rue Brunel –
75017 PARIS – Tel : 06 14 45 44 01 / 07 76 18 87 25  - Mail : laurence.bardet@sunr-power.fr

Article 7 : Mesures de publicité
→ Par voie de presse
Un avis annonçant l’enquête publique sera publié, quinze jours au moins avant son ouverture, dans deux
journaux diffusés dans le département. Ces annonces seront renouvelées dans les huit premiers jours de
l’enquête.

→ En mairie
Ce même avis sera affiché en mairie de Dun-sur-Auron, lieu unique et siège de l’enquête, quinze jours au
moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute sa durée. Cet avis sera affiché de façon à être
visible et lisible en dehors des heures d’ouverture.

À l’issue de l’enquête, le maire de Dun-sur-Auron certifiera l’accomplissement de cette formalité auprès de
l’autorité organisatrice : préfet du Cher – DDT du Cher (à l’adresse indiquée à l’article 5).
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→ Sur le site internet de l’État
L’arrêté et l’avis d’enquête seront consultables, sur le site internet départemental de l’État (IDE), dans les
mêmes  conditions  de  délais  et  de  durée :  www.cher.gouv.fr ;  onglet  « publications »,  rubrique
« enquêtes publiques ».

→ Sur le lieu du projet
Il  appartient  au  responsable  de  projet,  conformément  à  l’arrêté  du  9  septembre  2021  du
ministre  chargé  de  l’environnement,  de  procéder  à  l’affichage  du  même avis  en format A2 (en
caractère  noir  sur  fond  jaune),  avec  pour  titre  « AVIS  D’ENQUÊTE PUBLIQUE »  (en  majuscule  et
caractères gras d’au moins 2 cm de hauteur), sur le lieu d’implantation du projet, quinze (15) jours au
moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci. Cet avis devra en outre être
visible  et  lisible  des  voies  publiques.  A l’issue de l’enquête,  le  responsable  du projet  certifiera
l’accomplissement de cette formalité auprès de l’autorité organisatrice : préfet du Cher – DDT du
Cher (à l’adresse indiquée à l’article 5).

Article 8 : Ouverture - clôture de l’enquête – rapport et conclusions
→ Ouverture de l’enquête
Elle sera ouverte par le maire. Le registre sera côté et paraphé par le commissaire enquêteur. Le maire de
Dun-sur-Auron signera le registre lors de l'ouverture de l'enquête.

→ Clôture du délai de l’enquête
À l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera clos et signé par le   commissaire enquêteur.   Le dossier
et le registre assorti, le cas échéant, des documents annexés seront remis à sa disposition par le maire.
Dès  réception  du  registre,  des  documents  annexés  et  des  courriels,  le  commissaire  enquêteur
rencontrera, dans un délai de huit jours, le responsable de projet et lui communiquera les observations
écrites ou orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.
Le  responsable  du  projet  disposera  d’un  délai  de  quinze  jours  pour  produire  ses  éventuelles
observations.

→ Rapport et conclusions
Après examen de l’ensemble des pièces et audition de toute personne qu’il  aura jugée utile  de
consulter, le commissaire enquêteur rédigera un rapport sur le déroulement de l’enquête publique. Il
consignera dans un document séparé, ses conclusions motivées, datées et signées, en précisant si elles
sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables.
Le  commissaire enquêteur remettra son rapport et ses conclusions, accompagnés de l’exemplaire du
dossier mis à disposition au siège de l’enquête, le registre d’enquête et documents annexés, à monsieur
le préfet du Cher - DDT du Cher - dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’enquête.
Parallèlement,  le  commissaire enquêteur communiquera une copie du rapport et  des conclusions
motivées au président du tribunal administratif d’Orléans.
Le rapport et les conclusions seront tenus à la disposition du public dans la mairie, siège de l’enquête et
à la préfecture du Cher (DDT du Cher –  Mission appui au pilotage, juridique et communication) pendant
un an à  compter de la clôture de l’enquête. Ils  seront également consultables sur le site internet
départemental de l’État : www.cher.gouv.fr, dans les mêmes conditions de délais.

Article 9     : Frais de l’enquête
L’indemnisation du commissaire enquêteur, ainsi que les frais d’affichage et de publication dans la presse,
sont à la charge du responsable du projet.

Article 10 : Autorisation
Monsieur le préfet du Cher est l’autorité compétente pour prendre, par arrêté préfectoral, la décision
relative à la demande de permis de construire.

Article 11     : Exécution
Monsieur le  directeur  départemental  des  territoires  du  Cher,  monsieur le  maire  de  Dun-sur-Auron,
monsieur le  responsable du projet et monsieur le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture  du  Cher.  Une  copie  leur  sera  adressée  ainsi  qu’à  monsieur  le  président  du  tribunal
administratif d’Orléans.
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Article 12 : Voies et délais de Recours
Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Cher,  les  recours  suivants  peuvent  être
introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans  peut  être  saisi  par  l’application  «télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Bourges,  le 15 janvier 2024

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental,

signé

Eric DALUZ
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18-2024-01-18-00003

AP n°DDT-2024-013 portant dérogation à

'interdiction de perturbation intentionnelle, de

capture, de transport, de relâcher de spécimens

et de destruction de gîtes de Pipistrelle

commune (Pipistrellus pipistrellus) dans le cadre

de démolition de 2 immeubles situés à Bourges,

accordée à SA HLM France-Loire
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18-2024-01-18-00002

AP n°DDT-2024-12 portant dérogation à

l'interdiction de perturbation intentionnelle, de

destruction éventuelle de capture, de transport,

de relâcher de spécimens et de destruction

éventuelle de gîtes de neuf espèces de

chauves-souris, dans le cadre de travaux du

programme de rénovation de l�habitat dans huit

communes du département du Cher, accordée à

l�Office public de l�habitat Val de Berry, à

l�association Chauve-qui-peut, au bureau

d�études Echochiros et au Muséum d�histoire

naturelle de Bourges.
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Arrêté pour la neutralisation de la voie de droite

de la RN151 et fermeture d'une bretelle pour des

travaux de clôture contre l'intrusion de la faune

sauvage 
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Arrêté accordant une récompense pour acte de

courage et de dévouement à Mme Emeline

DESTREL, gendarme volontaire adjointe

Préfecture du Cher - 18-2024-01-16-00001 - Arrêté accordant une récompense pour acte de courage et de dévouement à Mme

Emeline DESTREL, gendarme volontaire adjointe 43



Cabinet du Préfet
Bureau de la Représentation de l’État

et de la communication interministérielle

A R R E T E  N° 2024 - 0108

Accordant une récompense 
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet du Cher,
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié par décret du 9 décembre 1924, portant création de
la médaille pour actes de courage et dévouement;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
médaille pour actes de courage et dévouement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination de monsieur
Maurice BARATE en qualité de préfet du Cher ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur n° 70-208 du 14 avril 1970 relative à la déconcentration
en matière d’attribution de la médaille pour actes de courage et dévouement ;

Considérant la demande du colonel  Olivier CAUSSANEL, commandant de groupement de la
gendarmerie départementale du Cher, demandant l’attribution d’une médaille échelon bronze
pour acte de courage et de dévouement à la gendarme adjointe volontaire Émeline DESTREL ;

Considérant le comportement exemplaire de la gendarme adjointe volontaire Émeline DESTREL
qui a contribué à l’arrestation d’un individu en fuite ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet ;

A R R E T E :

Article 1er : La médaille pour acte de courage et dévouement échelon bronze est décernée à :

- Madame Émeline DESTREL, gendarme adjointe volontaire de la Brigade de proximité 
de Saint-Martin-d’Auxigny

Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
                                                                                                 

A Bourges, le 16 janvier 2024

 Le préfet,

         signé

          Maurice BARATE
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Préfecture du Cher

18-2023-12-29-00006

AP N°2023-2007 portant modification de l'arrêté

2022-0822 relatif à l'organisation des services de

la préfecture et du secrétariat général commun

départemental

Préfecture du Cher - 18-2023-12-29-00006 - AP N°2023-2007 portant modification de l'arrêté 2022-0822 relatif à l'organisation des

services de la préfecture et du secrétariat général commun départemental 45



Secrétariat général commun
départemental

SGCD/Direction

Arrêté 2023-2007
portant modification de l’arrêté 2022-0822

relatif à l’organisation des services de la préfecture
et du secrétariat général commun départemental

Le préfet du Cher,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation des secrétariats généraux communs
départementaux,

Vu les circulaires du ministère de l’intérieur du 8 juillet 2016 relative à l’organisation des préfectures,
et du 16 novembre 2016 relative à la création d’une direction ou d’un service des sécurités au sein
des préfectures,

Vu l’arrêté préfectoral 2022-0822 du 1er juillet 2022 portant organisation des services de la préfecture
et du secrétariat général commun départemental du Cher,

Vu l’avis du comité social d’administration dans sa séance du 6 décembre 2023,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1er :

À compter du 1er janvier 2024, les modifications suivantes sont apportées à l’arrêté
préfectoral 2022- 0822 :

• à l’article 4, est ajouté à la liste « le chargé de mission qualité/performance ».

• à l’article 5 est ajouté le paragraphe : 

« Le chargé de mission pilotage qualité / performance assure les missions de contrôle de gestion et
de contrôle interne financier pour le BOP 354. Il coordonne la mise en œuvre des démarches qualité
des services. »

• à l’article 8 :

◦ est supprimé à la fin du 3e paragraphe : « Il assure l’expertise en matière de prévention des
risques professionnels. »

◦ est supprimé à la fin du 6e paragraphe « Le chargé de mission pilotage qualité /
performance assure les missions de contrôle de gestion et de contrôle interne financier
pour le BOP 354. Il coordonne la mise en œuvre des démarches qualité des services. »
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◦ est ajouté « le conseiller prévention qui assure l’animation du réseau des acteurs de la
prévention des risques au travail, conseille les directeurs des structures bénéficiaires et le
secrétaire général, propose et met en œuvre des actions pour réduire les risques au
travail. »

Article 2 :

La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratif.

Fait à Bourges, le 29/12/2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La secrétaire générale

Signé

Camille de WITASSE-THÉZY
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Préfecture du Cher

18-2024-01-18-00004

Arrêté N° 2024 - 137 portant délégation de

signature à M. Laurent ASTEGIANO, directeur

départemental de la police nationale du Cher,

en matière d�ordonnancement secondaire, pour

la saisie des demandes d�achat et la

constatation du service fait dans l�application

Chorus-Formulaires,

pour le paiement des dépenses par carte achat

et la validation des frais de mission dans

l�application Chorus-DT
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Secrétariat général

Arrêté N° 2024 - 137
portant délégation de signature à M. Laurent ASTEGIANO,

directeur départemental de la police nationale du Cher,
en matière d’ordonnancement secondaire,

pour la saisie des demandes d’achat et la constatation du service fait
dans l’application Chorus-Formulaires,

pour le paiement des dépenses par carte achat et la validation des frais de mission
dans l’application Chorus-DT

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 modifiée  (notamment par l’article 132 de la  loi  n°2004-809 du
13  août  2004  relative  aux  libertés  et  responsabilités  locales),  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions ;

Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu  le  décret  n°  2005-54  du  27  janvier  2005  modifié  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’État ;

Vu le  décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE en tant que préfet du Cher ;

Vu le décret du 20 avril 2023 portant nomination de Mme Camille de WITASSE THÉZY en tant que
secrétaire générale de la préfecture du Cher ;

Vu le décret n° 2023-1013 du 2 novembre 2023 relatif aux services déconcentrés et à l’organisation de
la police nationale ;

Vu le  décret n° 2023-1108 du 29 novembre 2023 portant création des services déconcentrés de la
police nationale ;

Vu l’arrêté  n°  2022-01055  du  30  août  2022  accordant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  à  M.  Laurent  ASTEGIANO,  directeur  départemental  de  la  police
nationale du Cher et chef de la circonscription de police nationale de Bourges ;

Vu l’arrêté  n°  2023-1604  du  29  septembre  2023  portant  délégation  de  signature  à
M.  Laurent  ASTEGIANO,  directeur  départemental  de  la  police  nationale  du  Cher  et  chef  de  la
circonscription de police nationale de Bourges, pour la saisie des demandes d’achat et la constatation
du service fait dans l’application Chorus-Formulaires, le paiement des dépenses par carte achat et la
validation des frais de mission dans l’application Chorus-DT ;
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Vu  l’arrêté  du  ministère  de  l’Intérieur  du  1er décembre  2023  nommant  M.  Laurent  ASTEGIANO
directeur  départemental  de  la  police  nationale  du  Cher  et  chef  de  la  circonscription  de  police
nationale de Bourges ;

Vu  l’arrêté  n°  2023-1906  du  5  décembre  2023  portant  délégation  de  signature  à  M.  Laurent
ASTEGIANO, directeur départemental de la sécurité publique du Cher, en matière d’ordonnancement
secondaire, pour la saisie des demandes d’achat et la constatation du service fait dans l’application
Chorus-Formulaires, pour le paiement des dépenses par carte achat et la validation des frais de mission
dans l’application Chorus-DT ;

Vu la décision du 27 décembre 2023 portant désignation des responsables de budgets opérationnels
de programme et d’unités opérationnelles pour le programme 176 - Police nationale ;

Vu la délégation  de gestion conclue entre le préfet du Cher et  le préfet  délégué pour la zone de
défense et la sécurité, secrétaire général pour l’administration de la police de la zone de défense ouest
en application de l’article 2 du décret  n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif  à la délégation  de
gestion dans les services de l’État ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE :

Article 1er : Délégation en matière d’ordonnancement secondaire est donnée à M. Laurent ASTEGIANO,
directeur  départemental  de  la  police  nationale  du  Cher  et  chef  de  la  circonscription  de  police
nationale du Cher, à l’effet de signer :

• tous les actes relatifs à l’engagement juridique des dépenses de la police nationale imputées
sur le programme 176 02 du ministère de l’intérieur (à l’exception des marchés) ainsi que les
attestations de service fait sur les factures ;

• tous  les  états  de liquidation de dépenses  et  toutes  pièces  justificatives dans la limite  de
45 000 € par commande relative au fonctionnement de la direction de la  police nationale du
Cher ;

• les ordres à payer au comptable ;

• les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par les forces de
police pour les mises à disposition d’agents lors :
◦ des services d’ordre ;
◦ des prestations de relations publiques ;
◦ des escortes de transports exceptionnels ;
◦ des mises à disposition de véhicules, de matériels ou d’équipements ;
◦ des remorquages de véhicules immobilisés ou accidentés ;

• les décisions et correspondances relatives à la prescription quadriennale ;

• la validation des ordres et des frais de mission dans l’application CHORUS-DT.

Artice 2 : Délégation lui  est en outre donnée pour les expressions de besoins de son service sur le
programme 723 – Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat et la gestion des actes
subsidiaires.

Artice 3 : En application de l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 susvisé, M. Laurent
ASTEGIANO, directeur départemental de la police nationale du Cher et chef de la circonscription de
police nationale de Bourges, peut subdéléguer sa signature en matière d’ordonnancement secondaire,
pour les documents cités à l’article 1er du présent arrêté, à ses subordonnés suivants :

2/4

Préfecture du Cher - 18-2024-01-18-00004 - Arrêté N° 2024 - 137 portant délégation de signature à M. Laurent ASTEGIANO, directeur

départemental de la police nationale du Cher, en matière d�ordonnancement secondaire, pour la saisie des demandes d�achat et la

constatation du service fait dans l�application Chorus-Formulaires,

pour le paiement des dépenses par carte achat et la validation des frais de mission dans l�application Chorus-DT

50



• M.  Hubert  LARANGÉ,  commissaire  de  police,  directeur  départemental  adjoint  de  la  police
nationale du Cher et chef adjoint de la circonscription de police nationale de Bourges ;

• M.  Olivier  PERRIN,  attaché  principal  de  l’administration  de  l’État,  chef  du  service
départemental de gestion opérationnelle de la direction départementale de la police nationale
du Cher ;

• M. Grégory GORON, commandant de police, chef de la circonscription de police nationale de
Vierzon ;

Article  4  :  En  application  de  l’article  44  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  susvisé,
M. Laurent  ASTEGIANO,  directeur  départemental  de  la  police  nationale  du  Cher  et  chef  de  la
circonscription de police nationale de Bourges, peut subdéléguer sa signature, dans le cadre de leurs
attributions  et  compétences,  aux  agents  dont  les  noms suivent,  en ce  qui  concerne les  domaines
suivants :

Liste des personnels
titulaires d’une carte

achat
et plafonds de

dépenses autorisées

Nom du détenteur
de la carte achat

Montant autorisé
par transaction

Montant autorisé
sur internet

Montant annuel

ASTEGIANO Laurent 2 000,00 € 2 000,00 € 5 000,00 €

LARANGÉ Hubert 2 000,00 € 2 000,00 € 3 000,00 €

GORON Grégory 2 000,00 € 2 000,00 € 20 000,00 €

BUNEL Christophe 2 000,00 € 2 000,00 € 10 000,00 €

CAPLAN Emmanuelle 2 000,00 € 2 000,00 € 10 000,00 €

PERRIN Olivier 2 000,00 € 2 000,00 € 25 000,00 €

Liste des agents
intervenant sur

CHORUS-Formulaires
et CHORUS-DT

à la DDSP du CHER

Nom de l’agent Programme

BLANRUE-FAURÉ Isabelle 176

VERNON Julie 176

LENGAGNE Laurent 176

PERRIN Olivier 176 – valideur d’ordres de mission

Liste des agents
intervenant sur

CHORUS-Formulaires
et CHORUS-DT

à la CSP de VIERZON

Nom de l’agent Programme

COUZIC Nathalie 176

LACROIX Charlène 176

PERROT Véronique 176

TURENNE Marianne 176 

CAFOURNET Myriam 176 – valideur d’ordres de mission

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2023-1906 du 5 décembre 2023 susvisé est abrogé.

Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental de la police nationale
du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 

Le préfet,

signé

Maurice BARATE
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Voies et délais de recours
Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :

• un recours gracieux adressé à Monsieur le préfet du Cher ;
• un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
• Dans les deux cas et conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative, le

silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
• un recours contentieux en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans

peut être saisi par l’application Otélérecours citoyensP accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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